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ORIGINAL: frangais/allemand 

DATE: 6 mars 1985 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENtlVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Quinzieme session 
Geneve, 27 et 28 mars 1985 

PREPARATION DE LA DEUXIEME REUNION 
AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Document etab1i par 1e Bureau de 1'Union 

1. Dans 1a perspective de 1a deuxieme reunion avec 1es organisations inter­
nationa1es, prevue pour 1es 15 et 16 octobre 1985, 1e Bureau de 1'Union pre­
sente ci-joint, sous 1a forme de projets, 1es documents qui serviront de sup­
port aux debats, afin de donner aux representants des Etats membres 1a possi­
bi1ite de faire des observations. 

2. Le Comite consu1tatif examinera 1es dispositions prises en vue de cette 
deuxieme reunion ~ sa trente et unieme session, qui doit se tenir 1e 29 mars 
1985, immediatement apres 1a presente session du Comite administratif et juri­
dique. 

r3. Le Comite administratif 
et juridique est invite ~ ap­
prouver 1es documents ci-joint 
rediges en vue de 1a deuxieme 
reunion avec 1es or~anisations 
internationa1es ou a faire des 
propositions pour 1es ame-
1iorer. 

[Les annexes suivent] 
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ANNEXE I 

PROJET D'ORDRE DU JOUR 

de la 
deuxieme reunion 

avec les organisations internationales 
(document IOM/II/I) 

Geneve, [15 et 16 octobre 1985] 

etabli par le Bureau de l'Union 

l. Ouverture de la reunion par le president 

2. Bref rapport sur les faits nouveaux survenus depuis la reunion avec les 
organisations internationales de novembre 1983 (document IOM/II/2) 

3. Protection appropriee des resultats des travaux en matiere de biotechno­
logie par des brevets industriels ou des certif1cats d'obtention vegetale 
(document IOM/II/3) 

4. Cooperation internationale (document IOM/II/4) 

5. Questions diverses 

6. Cloture de la reunion par le president 

Notes a l'intention du Comite administratif et juridique 

l. L'ordre du jour ci-dessus a ete etabli conformement aux decisions prises 
par le Comite consultatif a sa trentieme session (voir le paragraphe 8 du 
document CC/XXX/4). Les organisations invitees ont ete informees des points 
de l'ordre du jour dans l'avis qui leur a ete envoye le 14 decembre 1984. 

2. En ce qui concerne le point 5 ("Questions diverses"), le Comite consul­
tatif a decide que le Bureau de l'Union devra demander aux organisations 
internationales si elles souhaitent proposer l'examen de points supplemen­
taires. A la suite de cette decision, le Bureau de l'Union a fixe au ler mars 
1985 la date limite pour proposer de nouveaux points. Certaines organisations 
ont deja fait savoir au Bureau de l'Union que, bien qu'il ne leur ait pas ete 
possible de respecter ce delai, elles comptent presenter des propositions. 

3. Le Comite consultatif a decide que les organisations proposant l'inscrip­
tion de points supplementaires a l'ordre du jotr devront fournir un document 
pour chaque question et que tous les documents re~us devront etre diffuses par 
le Bureau de l'Union au moins six semaines avant la reunion. 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

PROJET DE DOCUMENT IOM/II/2 

BREF RAPPORT SUR LES FAITS NOUVEAUX SURVENUS DEPUIS LA REUNION AVEC LES 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES DE NOVEMBRE 1983 

etabli par le Bureau de l'Union 

Introduction 
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1. La premiere reunion avec les organisations internationales s'est tenue les 
9 et 10 novembre 1983. Le compte rendu detaille de la reunion a fait l'objet 
du document IOM/I/12, qui a ete distribue avec l'invitation pour la reunion de 
1985. Le present rapport sur les faits nouveaux survenus depuis la premiere 
reunion suit l'ordre des points inscrits au programme de cette reunion, qui a 
ete consacree a trois grandes questions : les ecarts minimaux entre les varie­
tes, la cooperation internationale et les recommandations de l'UPOV relatives 
aux denominations varietales. 

Ecarts minimaux entre les varietes 

2. Il convient de rappeler que l'expression "ecarts minimaux entre les 
varietes" a ete forgee a l'UPOV pour designer la difference qui doit exister 
entre une variete nouvelle et toute autre variete pour que la nouvelle variete 
puisse beneficier d'une protection. 

3. Apres la premiere reunion avec les organisations internationales, les 
differents organes de l'UPOV ont examine plusieurs questions soulevees lors de 
cette reunion a propos des ecarts minimaux entre les varietes. Ils sont arri­
ves a un certain nombre de conclusions dont les principales sont enoncees dans 
les paragraphes qui suivent. 

4. L'UPOV n'estime pas necessaire de modifier l'interpretation de l'expres­
sion "doit pouvoir etre nettement distinguee par un ou plusieurs caracteres 
importants ... " figurant a l'article 6.l)a) de la Convention. Un caractere 
est considere comme "important" des lorsqu'il est important pour distinguer une 
variete d'autres varietes, qu'il constitue ou non un caractere fonctionnel. 

5. L'UPOV a formule des regles et des principes fondamentaux en ce qui con­
cerne l'examen des varietes dans son Introduction generale aux principes 
directeurs pour la conduite de l'examen des caracteres distinctifs, de l'homo­
geneite et de la stabilite des obtentions ·vegetale et dans le texte de chacun 
de ces principes. Elle a reaffirme que ces regles et ces principes fondamen­
taux avaient ete elabores aux fins et de l'examen et de la description des 
varietes. L'UPOV continuera de reunir, espece ear espece, des donnees d'expe­
rience qui seront reprises dans l'introduction ~enerale ou dans les differents 
principes directeurs d'examen, lorsqu'ils seront revises. L'UPOV n'estime pas 
utile d'indiquer les ecarts minimaux pour chaque caractere dans les principes 
directeurs d'examen. 

6. L'UPOV reaffirme les trois principaux criteres qu'elle a arretes pour 
permettre de determiner plus facilement si tel ou tel caractere doit etre in­
clu dans les principes directeurs d'examen de l'UPOV : 

i) le caractere doit etre considere comme important et on doit po~voir 
s'attendre que les varietes pouvant etre identifiees par ce caractere presen­
teront un ecart minimum suffisant par rapport a d'autres varietes pour justi­
fier l'octroi d'une protection; 

ii) on doit pouvoir s 'attendre que les varietes seront homogenes du 
point de vue du caractere en cause, ou presenteront une disjonction correspon­
dant a une formule determinee; 

iii) il devrait exister des methodes uniformes et normalisees d'observa-
tion de ce caractere. 
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7. L'UPOV estime que, d'un point de vue technique, il n'existe aucune dif­
ference entre les caracteres qui permettent d'etablir une distinction entre une 
variete et une autre, distinction qui constitue une condition de l'obtention 
d'une protection, et d'autres caracteres qui ne peuvent servir que pour 
1' identification d' une var iete ou d' un echantillon d 'une variete commercia­
lisee. Il ne faut pas toutefois oublier que d'autres elemen~s, d'ordre juri­
dique par exemple, ou des facteurs tels que l'incertitude qui regne quant aux 
consequences de l'acceptation d'un caractere aux fins de la distinction, pour­
raient interdire d'admettre certains caracteres aux fins de la distinction dans 
le cadre de la procedure d'octroi d'une protection, meme s'ils sont utilises a 
des fins d'identification, par exemple dans le commerce des semences. 

8. L'UPOV confirme que les differences qui ne peuvent pas etre verifiees se­
lon les principes fondaroentaux d'examen fixes dans l'Introduction generale ou 
dans le texte des differents principes directeurs d'examen ne doivent pas etre 
prises en consideration aux fins de l 'examen des caracteres distinctifs, de 
l 'homogeneite et de la stabilite. Les methodes perfectionnees, telles que 
l'electrophorese, ne sont pas encore considerees comme satisfaisant a ces 
principes fondamentaux d'examen. 

9. L'UPOV est d'avis qu'il convient de pousser plus loin la recherche des 
caracteres de distinction d'une variete si le service competent est convaincu 
de l 'originalite de la variete ou si le deposant fournit des preuves comple­
mentaires. Chercher des caracteres distinctifs supplementaires signifie cher­
cher tout d' abord de nouveaux caracteres, c 'est-a-dire des caracteres qui ne 
sont pas actuellement pris en consideration lors de l'examen des varietes. La 
reduction de l'ecart minimal a l'interieur d'un caractere est consideree comme 
assez difficile. Il s 'est degage des debats qu 'en pareil cas les methodes 
perfectionnees (l 'electrophorese, par exemple) ne devraient pas non plus etre 
admises. 

10. L'UPOV estime qu'il conviendrait de ne pas donner suite a la proposition 
tendant a augmenter les ecarts minimaux pour les especes dans lesquelles des 
mutations apparaissent frequemment, dans la mesure ou il n'est pas encore pos­
sible de conclure de fa9on certaine a l'existence d'une mutation. Elle note 
egalement qu'a moins de modifier la Convention UPOV, un droit de suite ne sau­
rait etre reconnu a l'obtenteur de la variete originale pour une mutation qui 
en deriverait. L'UPOV est consciente des difficultes qui existent dans ce do­
maine mais ne voit pour 1' instant aucune solution; il a done ete decide de 
suivre de pres la fa9on dont la situation evoluera dans ce domaine. 

11. L'UPOV confirme que, dans le cas des varietes hybrides, la methode d'exa­
men est fonction de l'espece en cause, notamment en ce qui concerne la question 
de savoir s'il convient d'etudier la formule ou d'examiner les lignees. Les 
lignees parentales ne doivent pas etre systematiquement examinees dans tous les 
cas et la protection ne doit pas etre obligatoirement limitee aux seules li-
gnees constitutives. r 

12. Au cours des differents debats, il est apparu qu'il etait assez difficile 
de traiter des ecarts minimaux dans l'abstrait, c'est-a-dire sans qu'il soit 
possible de se fonder sur des cas precis. L'UPOV a done decide de ne pas 
poursuivre l'examen de cette question tant que des faits nouveaux ne viendront 
pas modifier la situation actuelle. 

13. En relation avec les ecarts minimaux entre les varietes, il a aussi ete 
question de la fa~on d'ameliorer les relations avec les obtenteurs et les uti­
lisateurs de varietes. A la suite d'entretiens ulterieurs au sein de l'UPOV, 
il a ete convenu de prevoir l'organisation d'un plus grand nombre de reunions 
au niveau national avec les obtenteurs et les utilisateurs de varietes. Cette 
perspective a ete jugee preferable a la solution qui consisterait a faire par­
ticiper regulierement des representants des obtenteurs et des utilisateurs de 
varietes aux sessions des groupes de travail techniques de 1 'UPOV; il a en 
effet ete estime que cette participation pourrait retarder les travaux menes 
par l'UPOV sur le plan technique. On a signale a ce propos que, pour le bego­
nia elatior, l'Office des varietes vegetales de la Republique federale d'Alle­
magne avait deja invite des obtenteurs et des utilisateurs de varietes de cette 
espece de differents Etats membres de l'UPOV a participer a deux reunions or­
ganisees sur les lieux de l'examen, a Hanovre. Sur la demande de certains 
obtenteurs et utilisateurs de varietes, 1 'UPOV a commence de 
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repondre en detail aux observations presentees par les organisations interna­
tionales non gouvernementales sur les projets de principes directeurs d 1 examen 
afin de leur faire savoir pourquoi certaines propositions n 1 avaient pas ete 
jugees acceptables. A cet egard, il a ete precise que l 1 UPOV saurait gre aux 
obtenteurs de lui faire parvenir par courrier davantage d 1 observations sur les 
projets de pr incipes directeurs d 1 examen relatifs aux especes d 1 arbres frui­
tieres, ornementales et forestieres. 

Cooperation internationale 

14. La cooperation internationale figurant parmi les points inscrits j l 1 or­
dre du jour de la deuxieme reunion, le bref rapport sur les faits nouveaux 
survenus dans ce domaine est presente dans le document IOM/II/4. 

Recommandations relatives aux denominations varietales 

15. Apres la premiere reunion avec les organisations internationales, les 
differents organes de l 1 UPOV ont continue de debattre de 1 1 elaboration de 
recommandations relatives aux denominations varietales et ont finalement mis 
au point un texte qui a ete adopte par le Conseil a sa derniere session, tenue 
en octobre 1984. Le texte final des recommandations figure dans le document 
UPOV/INF/10. Ce texte figure aussi a la section 14 de la Collection de textes 
et documents importants de l 1 UPOV, qui est maintenant disponible dans les trois 
langues officielles de l 1 Union. L 1 UPOV a egalement lance un projet pilote pour 
l 1 examen centralise des denominations varietales proposees. Le projet pilote 
sera execute par le service de la Republique federale d 1 Allemagne pour le 
begonia elatior et par le service du Royaume-Uni pour le chrysantheme. Une 
fois que le projet sera operationnel, chacun de ces deux services procedera a 
un examen complet pour les autres services participant au projet de maniere a 
determiner si les denominations varietales deposees aupres de ces services sont 
ou non acceptables. L 1 examen portera sur tous les criteres de la convenance 
d 1 une denomination varietale, dans la limite des capacites du service effec­
tuant l 1 examen. 

[L 1 annexe III suit] 
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ANNEXE III 

PROJET DE DOCUMENT IOM/II/3 

PROTECTION APPROPRIEE DES RESULTATS DES TRAVAUX 
EN MATIERE DE BIOTECHNOLOGIE PAR DES BREVETS INDUSTRIELS 

OU DES CERTIFICATS D'OBTENTION VEGETALE 

Document etabli par le Bureau de !'Union 

1. L'UPOV s'interesse depuis un certain temps a la question de la protection 
juridique appropriee des resultats des travaux menes dans le domaine de la 
biotechnologie. Deux symposiums de l'UPOV ont deja ete consacres a ce probleme 
: le premier s'est tenu le 13 octobre 1982 ("Genie genetique et amelioration 
des plantes") et le second, le 17 octobre 1984 ("Les brevets industriels et les 
certificats d'obtention vegetale, leurs domaines d'application et les possibi­
lites de demarcation"). On se reportera aux comptes rendus de ces deux sympo­
siums (publication UPOV No 340 pour le symposium de 1982, et publication UPOV 
No 342 pour le symposium de 1984). Lecompte rendu du symposium qui a eu lieu 
en 1984 contient le document SYMP/1984/4, ou sont presentes les aspects fonda­
mentaux de la protection juridique des inventions biotechnologiques. 

2. Un autre debat important a eu lieu en novembre 1984, a 1 'Organisation 
Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI). Des representants de l'UPOV 
et des organisations internationales non gouvernementales s'interessant a 
!'amelioration des plantes et au commerce des semences et plants ont participe 
ace debat (voir a cet egard le document de l'OMPI BioT/CE/I/3). 

3. Un sous-groupe cree au sein de l'UPOV essaie de faire le point de la si­
tuation sur le plan juridique. Les travaux de ce sous-groupe ne sont pas en­
core termines. 

4. L'UPOV a inscrit cette question a l'ordre du jour de la deuxieme reunion 
avec les organisations internationales parce qu'elle estime qu'il serait inte­
ressant que les representants des Etats membres et les representants des orga­
nisations internationales s'entretiennent librement de cette question. 

Elements de discussion proposes 

5. Etant donne qu'il s'agit d'un sujet tres vaste, il est propose que le de­
bat porte tour a tour sur les questions suivant~ : 

i) Des obstacles s 'opposent- ils a la delivrance de brevets pour les 
procedes du genie genetique? 

ii) 
sont- ils 
soient? 

Les procedes de creation varietale relevant du genie 
brevetables? Dans la negative, serait-il souhaitable 

genetique 
qu'ils le 

iii) Les varietes vegetales creees au moyen du genie genetique peuvent-
elles etre protegees par un brevet de produit ou en tant que resultat direct 
d'un procede brevete, ou bien les dispositions des lois sur les brevets ou les 
dispositions de la Convention UPOV excluent-elles cette possibilite? 

iv) Les genes peuvent-ils etre proteges par un brevet de produit? Dans 
!'affirmative, quelle devrait etre l'etendue de la protection? 

v) Quelles pourraient etre les repercussions des progres realises dans 
le domaine du genie genetique sur !'article 5.3) de la Convention UPOV? 

vi) Faut- il recommander, compte tenu des resultats obtenus ou attendus 
en matiere de genie genetique, une modification des dispositions juridiques en 
vigueur en matiere de brevets industriels ou de protection des obtentions ve­
getales? 

[L'annexe IV suit] 
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PROJET DE DOCUMENT IOM/II/4 

COOPERATION INTERNATIONALE 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

Introduction 

1. La question de la "cooperation internationale" figurait ~ l'ordre du jour 
de la premiere reunion avec les organisations internationales, qui a eu lieu 
en 1983 (point 3 du document IOM/I/1). Lors de cette reunion, cette question 
a ete examinee de fa~on approfondie (voir les paragraphes 77 a 112 du compte 
rendu, dans le document IOM/I/12). Les debats s'etaient deroules sur la base 
du document IOM/I/4. Les documents IOM/I/4 et IOM/I/12 ont ete distribues aux 
participants potentiels ~ la deuxieme reunion avec les organisations interna­
tionales. 

2. La question de la cooperation internationale a ete inscrite ~ l'ordre du 
jour de la deuxieme reunion avec les organisations internationales en raison 
de 1 'opportunite de reprendre le debat engage sur cette question en fonction 
des faits nouveaux survenus dans ce domaine. En ce qui concerne les faits 
nouveaux, il importe d' examiner separement les activit~s de 1 'UPOV et celles 
d'autres organisations. 

Activites de l'UPOV 

3. Les activites de l'UPOV sont presentees dans les paragraphes ci-dessous. 

4. La liste des taxons proteges dans les Etats membres de l'UPOV et dans les 
Etats signataires de l'Acte de 1978 de la Convention, qui a ete soumise a la 
dix-huitieme session ordinairP du Conseil de 1 'UPOV, tenue en octobre 1984, 
fioure a la section 8 de la Collection des textes et documents importants de 
1 'UPOV (ci-apres denommee "collection"). Les derniers faits nouveaux sont 
mentionnes dans "Plant Variety Protection". On se reportera aux numeros sui­
vants : No ••• , page • . • [a completer dans le document IOM/II/41. 

5. En ce qui concerne les taxes, la Recommandation sur les taxes en rapport 
avec la cooperation en matiere d'examen (section 21 de la collection) n'a pas 
ete modifiee. Le montant des taxes per¥ues actuellement par les autorites 
nationales figure, pour un certain nombre. d'Etats, dans les derniers numeros 
de "Plant Variety Protection". Pour les derniers faits nouveaux survenus, on 
se reportera aux pages 2 ~ 8 du No 42 [a completer dans le document IOM/II/4). 

6. S'agissant des procedures administratives, le Conseil, lors de sa 
dix-huitieme session ordinaire qui s 'est tenue~ en octobre 1984, a adopte un 
nouveau Formulaire type de l'UPOV pour la demande de protection d'une obtention 
veqetale et un nouveau Formulaire type de l'UPOV pour la demande de denomina­
tion varietale. Ces nouveaux formulaires types figurent aux sections 10 et 11 
de la collection. 

7. Sur le plan de la cooperation en matiere d'examen, le Conseil a adopte a 
cette meme session un nouvel accord administratif type de l'UPOV pour la co­
operation internationale en matiere d' examen des var ietes. Cet accord type 
figure a la section 19 de la collection. Il se caracterise principalement par 
le fait qu'il prevoit aussi l'obligation pour le service d'un Etat contractant 
de reprendre les resultats d'un examen effectue par le service de l'autre Etat 
contractant meme si les deux services disposent de structures d'examen appro­
priees pour l'espece en question. En d'autres termes, le nouvel accord type 
garantit que, sauf exception, chaque variete qui fait l'objet d'une demande de 
protection dans les Etats contractants n'est examine qu'une seule fois. 

Initiatives d'autres organes 

8. En ce qui concerne l'initiative de la Commission des communautes europe­
ennes, relative ala creation d'un droit d'obtention europeen/cornmunautaire, 
on peut dire que le representant de la Commission a ina1que, a la dix-huitieme 
session ordinaire du Conseil de 1 'UPOV, que les observations faites par les 
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Etats membres des communautes et par les organisations professionnelles cons­
tituees au niveau communautaire ont encourage la Commission a poursuivre son 
initiative. Il a aussi ete indique a cette occasion que la Commission organi­
sait les travaux portant sur la redaction d'un avant-projet, qui repondrait 
aussi aux differentes questions posees et observations qui ont ete faites pen­
dant la procedure de consultation. A la date de la redaction du present docu­
ment, l'avant-projet de la Commission des communautes europeennes n'etait pas 
encore disponible. 

[Fin du document] 


